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PROJET DE RÉSOLUTION
PRÉSENTATION DES CANDIDATS ET CANDIDATES APPELÉS 

À FAIRE PARTIE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME  ET DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 24 mai 2005) 
PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉSENTATION DES CANDIDATS ET CANDIDATES APPELÉS

À FAIRE PARTIE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME  ET DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 24 mai 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

PRENANT EN COMPTE que la Commission interaméricaine est composée de personnalités éminentes en matière des droits de la personne qui ont mis au point un système de protection des droits de la personne dans le Continent américain et consolidé les mécanismes juridiques nécessaires pour une protection effective;
CONSIDÉRANT que la protection de la personne humaine et de ses droits fondamentaux constitue l’un des principes essentiels sur lesquels a été fondée l’Organisation des États Américains, comme l’établit l’alinéa l de l’article 3 de la Charte de l’Organisation qui prévoit que les Etats américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe, comme l’un des principes fondamentaux  de l’Organisation;
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’importance du respect des droits de la personne a été réaffirmée avec l’approbation de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, document qui complète la Charte de l’OEA, et reconnaît que les droits essentiels de l’homme n’ont pas leur origine dans le fait que celui-ci est ressortissant d’un État déterminé, mais reposent avant tout sur les attributs de la personne humaine, et que la protection internationale des droits de la personne doit servir de principal guide d’un droit américain en évolution;
RAPPELANT qu’au nombre des critères de base requis pour garantir l’intégrité du processus d’élection des membres, on devrait tenir compte des conditions prévues à l’article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui établit que la Commission interaméricaine des droits de l’homme comprend sept membres qui doivent être des personnes jouissant d’une haute autorité  morale et possédant une compétence reconnue en matière de droits de l’homme;

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme établit, à l’article 52, alinéa 1, que la Cour se compose de sept membres, ressortissants des États membres de l’Organisation, élus à titre personnel parmi des juristes jouissant d’une très haute autorité morale, d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme et réunissant les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires aux termes des législations des pays dont ils sont ressortissants ou de l’État qui les propose comme candidats;

PRENANT EN COMPTE la nécessité de respecter les fonctions juridiques exercées par les personnes élues qui sont appelées à devenir membres des organes juridiques et/ou de protection des droits de la personne à l’OEA, ainsi que la nécessité d’assurer que le processus de sélection des candidats à ces postes protège complètement leur indépendance, leur impartialité et leur intégrité juridique,
DÉCIDE:

1.
D’exhorter les Etats membres de l’Organisation à continuer de présenter des candidats à la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme en tenant compte des  conditions prescrites aux articles 34 et 52, alinéa l de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à l’article 2 du Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à l’article 4 du Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 


2.
D’inviter les États membres à étudier la possibilité de mener des consultations auprès des organisations de la société civile afin de présenter les meilleures candidatures possibles aux postes de la Commission et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

3.
De demander au Secrétariat général, lorsqu’une candidature aux postes à pourvoir au sein de ces organismes lui est présentée, de publier sur le site web de l’Organisation les curriculum vitae ou notices biographiques des candidats ou candidates. 
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